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Abstract: In this paper, we focus on the use of multi-agent modelling to formalize sociological theories. One of the originalities of this proposal is that we use as an underlying theory the organized action theory (Crozier and Friedberg, 1977) in the frame of its application to a real case study, the emergence of French territorial development projects, “les pays” in order to understand what happens on the case study, le pays Quercy-Rouergue.

To begin with, we present in a first part the case study, then the underlying theory of organized action (SAO) in its more general meaning. Then, we discuss the possibility to articulate both aspects by using multi-agent simulation.

In a second part, we present a multi-agent model of this theory to apply it to the case study. We first present a formalization of the theory which is considered as a meta-model. Then, we present the first steps of the application of the meta-model to the case of the emergence of the Pays. We discuss then this approach insisting on the actual limitations of this model and on perspectives both to improve the meta-model and the particular model linked to the case study.

1. Introduction

Nous proposons ici de nous intéresser au recours à la modélisation multi-agents pour la formalisation de théories sociologiques. Une des originalités de ce travail réside dans le fait que nous prenons comme théorie sous-jacente, la sociologie de l’action organisée (Crozier et Friedberg, 1977) dans le cadre de son application à l’étude d’un cas concret de projet de développement territorial, la constitution du pays Quercy-Rouergue.

Nous présenterons dans une première partie le cas d’étude, puis la sociologie de l’action organisée (SAO) dans son acception la plus générale. Nous présenterons ensuite l’articulation de ces deux aspects par le recours à la simulation multi-agents. 

Dans une deuxième partie, nous nous intéresserons à la modélisation multi-agents de cette théorie dans le cadre de son application au cas d’étude des pays. Nous présenterons ainsi tout d’abord une formalisation de la théorie qui nous servira de méta-modèle, puis les premières étapes de son application au cas particulier et concret de l’émergence du Pays Quercy-Rouergue. Nous discuterons enfin cette approche en insistant d’une part sur les limitations de ce modèle et d’autre part sur les perspectives qui sont ouvertes pour pallier les limitations identifiées.

a) Présentation du Pays Quercy-Rouergue

Inscrits dans le cadre de la réorganisation des institutions territoriales, les Pays sont des territoires soumis à une législation favorisant l’action intercommunale dans un processus impliquant tous les acteurs locaux. Pour leur mise en place, ces territoires, sont souvent envisagés comme une nouvelle arène politique dont l’enjeu est la restructuration du pouvoir politique local.
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Fig.1 : Situation géographique des deux projets de pays concurrents, il existe un recouvrement entre deux projets, le projet Quercy-Rouergue qui nous intéresse et le projet Ouest-Aveyron. De plus, le périmètre du projet Quercy-Rouergue se situe à cheval sur deux département, le Lot et l’Aveyron. 

La confrontation des projets de Pays Quercy-Rouergue et Ouest-Aveyron sur une même zone géographique, illustre bien le jeu entre les acteurs politiques locaux. Les règles de ce jeu sont à la fois formelles - la loi d’orientation et d’aménagement durable du territoire (LOADT) de 1999 - et informelles – propres à la tradition, à la culture et au jeu politique locaux. L’ensemble de ces règles est plus ou moins connues des acteurs (en particulier des maires des communes qui se situent dans le périmètre des projets de pays), qui disposent d’une certaine marge de manœuvre dans leur participation à la constitution d’un Pays.

Le système que nous nous proposons d’étudier, le projet de pays Quercy-Rouergue, présente des caractéristiques particulièrement intéressantes au niveau de sa régulation. En effet, dans le cadre du duel opposant les deux projets de Pays, une stratégie atypique a initié un processus de modification des règles institutionnelles : un changement des règles du jeu par le jeu. Cette action en fût précédée d’une autre, tout aussi intéressante, qui a donné lieu à l’émergence d’un acteur collectif, une coalition de maires revendiquant la disqualification de la stratégie d’influence locale d’un des acteurs clé de la constitution du pays Ouest-Aveyron.

Pour entrer dans le détail, le Pays Quercy-Rouergue est tout d’abord initié par un groupe d’élus, avec à sa tête le président de la région Midi-Pyrénées. Ce projet de pays présente la particularité d’être situé à cheval sur deux départements, le Lot et l’Aveyron. Suite à une forte opposition aux Pays inter-départementaux, le président du conseil général de l’Aveyron propose la constitution d’un pays concurrent dit Ouest-Aveyron situé dans les limites de « son » département. 

Dans le cadre de la LOADT, les Pays se constituent effectivement à la suite de deux processus consécutifs dans lesquels deux types d’acteurs jouent un rôle important : les maires et la CRADT
. Les maires interviennent notamment, mais pas seulement, pour marquer leur accord ou leur opposition à une proposition de définition de périmètre qui englobe leur commune. Ils peuvent ainsi remettre en cause la cohérence socio-économique ou géographique du périmètre. La CRADT, quant à elle, évalue la cohérence des périmètres d’étude et des chartes des Pays.

La réalité procédurale, comme celle des relations de pouvoir auxquelles participent de nombreux acteurs est évidemment plus complexe que ce nous présentons dans cet article. Ainsi, dans le conflit Quercy-Rouergue/Ouest-Aveyron, le jeu structurel des relations, et donc des dépendances, est perpétuellement sollicité et modifié au gré des interactions de nombreux acteurs : les maires de communes rurales, le gouvernement, les conseillers généraux, les préfets, etc.

b) la Sociologie de l’Action Organisée (SAO)

La sociologie de l’action organisée (Crozier et Friedberg, 1977), fût développée pour étudier les organisations et leurs mécanismes de régulation. Le travail théorique des deux auteurs se base sur la déconstruction des points de vue classiques de la sociologie des organisations et de la sociologie de l’action collective sur l’organisation, pour mieux la reconstruire. Ils mettent ainsi en forme leur vision de l’organisation en un objet, construit par les acteurs et contraignant leurs actions qu’ils décrivent comme un système d’action concret (SAC). Un SAC est l’objet qui permet de rendre compte de la structuration de la coopération entre acteurs dans un contexte d’interaction certes contraignant, mais qui ne peut annihiler leur marge de manœuvre, leur autonomie. Cette coopération prend des formes plus ou moins stabilisées par des relations de pouvoir et d’interdépendances, et constitue le cadre dans lequel les acteurs mettent en œuvre leurs stratégies par rapport à leurs buts et à ceux de l’organisation.
Tout SAC est caractérisé par un certain degré de régulation, forte comme dans une organisation taylorienne ou lâche comme dans une université. E. Frieberg propose de décrire le continuum organisationnel suivant quatre dimensions essentielles (Friedberg, 1993) : 

· le degré de formalisation et de codification des règles de l’action organisée (règles d’action, hiérarchie, …), 

· la prise de conscience et l’intériorisation par les acteurs des buts de l’action organisée, 

· la finalisation de la régulation (existence d’un projet explicite, et des relations entre ce projet et les règles), 

· la délégation explicite de la régulation à certains acteurs.

L’acteur, quant à lui, exerce une action stratégique, rationnelle et limitée (conforme au cadre de la rationalité limitée proposée par H.Simon), dont le méta-objectif est d’augmenter et de maintenir sa maîtrise sur des zones d’incertitude, sources de pouvoir potentielles suivant leur pertinence. Les principales zones d’incertitudes mises en œuvre dans le tissu de relations de pouvoir d’un SAC peuvent reposer sur la compétence ou l’expertise, la maîtrise de l’ouverture (l’interaction avec l’extérieur), la maîtrise de la communication interne, la connaissance ou l’utilisation des normes et règles de l’organisation.

La SAO propose donc une théorie de l’action organisée capable de rendre compte de nombreux processus organisationnels en tenant compte de la double dépendance entre l’acteur et le système à l’aide des concepts de rationalité limitée, de relations de pouvoir, de zones d’incertitude et de système d’action concret. Cette théorie et les concepts développés ont servis de base théorique à de nombreuses études réalisées à partir d’une même grille d’analyse, que ce soit pour étudier le cas de l’introduction d’une machine-outil dans une entreprise traditionnelle ou celui de la prise de décision dans le cas des missiles de Cuba (Crozier et Friedberg, 1977). La principale contrainte de l’analyse stratégique (l’autre nom de la SAO) est un contexte relationnel quelque peu structuré, elle n’est pas adaptée pour rendre compte d’effets spontanés comme les comportements de foules ou les émeutes (Granovetter, 1978), et son terrain d’investigation privilégié est le changement organisationnel.

c) Adéquation de la SAO à l’analyse de la dynamique de la constitution des Pays 

Dans une double perspective de réutilisation et de transfert des connaissances vers des personnes évoluant dans des domaines variés (étudiants et chercheurs en sociologie, ingénieurs en aménagement du territoire, citoyens…), nous souhaitons décrire et simuler la constitution du Pays Quercy-Rouergue et par conséquent celle du Pays Ouest-Aveyron, les deux étant, comme nous l’avons exposé plus haut, particulièrement indissociables.

La simulation offre l’avantage de pouvoir manipuler un phénomène, via le modèle le décrivant, et de mener des expériences sur celui-ci en suivant une approche expérimentale stigmatisée par l’image du « laboratoire virtuel » (Deffuant et al., 2003). Cette approche permet, entre autres, à tout utilisateur de se construire une représentation du phénomène en interagissant avec le modèle.

Au vu des phénomènes d’auto et d’exo régulation rencontrés dans le processus de formation conjointe des deux projets de pays, nous pensons qu’un bon modèle des Pays doit être basé sur une théorie sociologique s’intéressant à l’étude de la régulation dans les organisations sociales. Il nous faut de plus construire le modèle sur un type de simulation capable de rendre compte des relations réciproques liant les acteurs au système. A cet effet, il nous semble que le paradigme multi-agents actuel, comme une des modélisation individus-centrée possible, en s’intéressant au point de vue agent comme au point de vue organisationnel est un cadre adapté.

Ainsi dans (Mailliard et al., 2004) nous avons proposé un modèle des Systèmes d’Action Concrets (SAC) dans lequel chaque acteur est modélisé par un agent. Ce modèle, construit avec des sociologues spécialistes de la SAO, reprend les concepts clés de relations de pouvoir, d’acteurs, de zones d’incertitudes dont ils dépendent ou qu’ils maîtrisent et d’objectifs. Le modèle offre ainsi une première solution satisfaisant les critères d’un bon modèle –en adéquation avec l’usage recherché- qui permettra de rendre compte des interactions entre les acteurs dans le contexte de la constitution des Pays.

Le travail entamé dans le cadre de ce projet, s’est, il nous faut le préciser, plutôt focalisé jusqu’à présent sur la dimension politique du système davantage que sur une dimension territoriale. Cependant, l’inclusion des contingences liées aux territoires est, nous le répèterons en discussion, une piste féconde pour améliorer le modèle. La finalité de ce travail, quant à elle s’attache plutôt à l’utilisation de la modélisation comme aide à une analyse stratégique de la situation plutôt que comme démarche d’accompagnement dans une démarche de constitution d’un projet territorial, du moins pour l’instant.

2. Le modèle multi-agents

2.1.Le méta-modèle

De manière à pouvoir appréhender plus concrètement les concepts manipulés par la sociologie de l’action organisée ainsi que pour pouvoir réutiliser sur différents cas d’étude le même cadre conceptuel, nous avons mis au point un méta-modèle pour la SAO. Ce méta-modèle sera, comme tout méta-modèle, éventuellement critiqué puis amélioré à la suite des instanciations particulières que l’on en aura fait sur différents cas d’études. Ainsi, notre méta-modèle (Fig.2) repose sur trois concepts clés : les concepts d’Acteur, de Relation et de Zone d’Incertitude. 
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Fig.2 : diagramme UML de l’organisation des différents concepts du méta-modèle.

Comme définit dans (Sibertin-Blanc, 2004), tout Acteur, au sens d’entité active du système social, maîtrise une ou plusieurs zones d’incertitude ; c’est donc reconnaître à tout Acteur d’un système une certaine liberté de manœuvre, celle qu’il exerce sur les zones d’incertitude qu’il contrôle, et par là même dénier le statut d’acteur social à toute personne qui ne maîtriserait aucune zone d’incertitude. L’exercice effectif de la maîtrise d’une zone d’incertitude passant nécessairement par le contrôle de l’une des relations auxquelles cette zone d’incertitude sert de support, chaque acteur contrôle au moins une relation. De façon dialogique, les notions de zones d’incertitude et de relation se définissent par rapport à celle d’acteur : une zone d’incertitude n’est telle que dans la mesure où elle est contrôlée par un acteur alors que d’autres en dépendent pour réaliser leurs activités.

Il en résulte que la correspondance acteur–personne physique, et de fait dans notre modèle la correspondance agent-personne physique, n’a rien d’automatique : les individus marginaux au point d’être transparents ne sont pas des acteurs ; certains individus peuvent donner lieux à plusieurs acteurs si ils n’opèrent aucune interférence entre différentes fonctions qu’ils exercent, totalement indépendamment les unes des autres ; une population homogène peut être agrégée en un acteur unique si chacun de ses membres est en situation de dépendance et de contrôle vis à vis des mêmes relations, si bien qu’ils auront tous des comportements similaires ; enfin un groupe, une assemblée ou une coalition peut constituer un acteur collectif si seul le comportement résultant de l’ensemble a un impact. C’est l’analyse sociologique qui identifie les acteurs d’un système, à un niveau de granularité qui dépend de la finalité de cette analyse. La seule caractéristique constitutive d’un acteur est d’être en situation de dépendance ou de contrôle vis à vis de relations bien identifiées, et d’être capable d’exercer ce contrôle de façon finalisée.

Le contrôle, par les acteurs des relations avec les ressources, se traduit, au niveau du méta-modèle, par le fait que l’acteur contrôleur « décide » des soldes (valeur numérique) et de leur allocation sur les relations qu’il contrôle. En ce qui concerne la dépendance qui peut exister entre un acteur et des relations, chaque acteur, pris dans un système de relations qu’il contrôle ou subit, quantifie l’importance de sa dépendance par les enjeux (numériques) qu’il place sur les différentes relations dans lesquelles il apparaît. La combinaison des soldes obtenus par l’acteur à partir des relations, et des enjeux sur ces relations, nous permet de définir une fonction de satisfaction globale de l’acteur. C’est sur cette fonction de satisfaction que nous nous appuyons pour mettre en place un comportement stratégique de l’acteur, qui visera essentiellement à optimiser sa fonction de satisfaction. Ainsi, dans certaines implémentations du méta-modèle, nous introduisons une forme d’apprentissage social des règles du jeu par les acteurs. Le mécanisme sous-jacent employé étant celui des classifieurs, les acteurs de la simulation « apprennent » à répartir de manière optimale les soldes sur les relations qu’ils contrôlent de manière à obtenir en retour les bilans maximum, ou une fonction de satisfaction maximale.

2.2 Modélisation pour l’analyse de la dynamique du pays Quercy-Rouergue


Le phénomène de non-émergence du pays Quercy-Rouergue se déroule sur une période de cinq années et il ne peut être sérieusement entrepris de proposer un modèle tenant compte de tous les événements et acteurs impliqués. Nous avons ainsi délimité le SAC cible par rapport aux zones d’incertitude et aux acteurs les plus pertinents pour notre étude. Ce découpage conceptuel une fois effectué et modélisé permet de rendre compte des relations de contrôle et de dépendance mise en œuvre par les acteurs dans la régulation du SAC. Nous verrons par la suite comment le SAC a été transformé de façon irréversible par un changement législatif et comment nous modélisons ces différents états structurels. Enfin nous exposerons en quoi le processus d’adaptation retenu pour simuler la régulation du système trouve ses limites face à des changement irréversibles du système.

a) Historique du Pays Quercy-Rouergue
Afin de permettre au lecteur de situer le travail de modélisation de la dynamique du système cible, nous proposons ci dessous (Table 1) un rappel historique des faits qui bien qu’étant non exhaustif assure d’en saisir la complexité.
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Table 1 : Historique de la non-émergence du Pays Quercy-Rouergue.

D’autres événements importants mériteraient d’être cités comme la constitution d’une coalition de maires « rebelles » revendiquant leur autonomie vis à vis du réseau Puech. Toutefois nous considérons que l’adhésion des maires à un projet pays est la principale zone d’incertitude dans la détermination de la cohérence du périmètre. Rappelons que la cohérence est imposée par le cadre législatif comme une nécessité à la validation du périmètre d’étude par la CRADT. C’est pourquoi nous avons décidé de centrer notre problématique sur les possibles engagements des maires et sur les zones d’incertitudes pouvant être mise à l’œuvre pour les influencer dans l’engagement des pays Quercy-Rouergue et Ouest Aveyron. 

b)
 Présentation des Zones d’Incertitude pertinentes

Une première modélisation à priori du processus de constitution des pays avait permis, sur la base de la loi Voynet, d’exhiber les principales zones d’incertitudes. La version du SAC que nous présentons a été défini à posteriori. Elle rend compte des jeux d’influence exercés sur les maires, sur les initiateurs des pays concurrents et leurs réseaux politiques, ainsi que sur les acteurs institutionnels impliqués dans le processus d’émergence des Pays. La Table 2 reprend la liste exhaustive des zones d’incertitude retenues, qui sont ensuite reprises dans les modélisations des figures 3 et 4. Nous reviendrons sur la zone d’incertitude du changement de loi (table 2) qui n’est pas intégrée à la modélisation.

	Identifiant
	Désignation de la Zone d’Incertitude
	Qui la maîtrise
	Qui en dépend

	1.
	Engagement dans Quercy-Rouergue
	Maires
	Association de Préfiguration du pays Quercy-Rouergue.

	2.
	Engagement dans Ouest-Aveyron
	Maires
	Association de Préfiguration du pays Ouest-Aveyron.

	3.
	Aides du Conseil Général

(Subventions, services…)
	Puech
	Maires

	4.
	Aides du Conseil Régional (Subventions, services…)
	Malvy
	Maires

	5.
	Soutien politique de Malvy
	Malvy
	Politiciens pro Malvy

	6.
	Soutien et influence des relais locaux de Malvy
	Politiciens pro Malvy
	Maires

	7.
	Soutien politique de Puech
	Puech
	Politiciens pro Puech

	8.
	Soutien et influence des relais locaux de Puech
	Politiciens pro Puech
	Maires

	9.
	Présidence du Conseil Régional/CRADT
	Malvy
	Conseil Régional/CRADT

	10.
	Validation du périmètre d’étude 
	Conseil Régional /CRADT
	Association de Préfiguration Ouest-Aveyron/Quercy-Rouergue

	11.
	Soutient au gouvernement
	Puech
	Gouvernement 

	non montrée
	Changement de loi
	Gouvernement
	CRADT

	12.
	Directives du Ministère de l’Intérieur
	Gouvernement
	Préfet de Région

	13.
	Blocage du dossier Quercy-Rouergue
	Préfet de Région
	Association de Préfiguration du pays Quercy-Rouergue

	14.
	Invalidation de la décision du préfet
	Tribunal admin.
	Préfet de région

	17.
	Redistribution des Budgets Pays
	Conseil de développement Ouest-Aveyron
	Maires

	18.
	Redistribution des Budgets Pays
	Conseil de développement Quercy-Rouergue
	Maires


Table 2 : les différentes zones d’incertitude retenues pour la modélisation de la dynamique du Pays Quercy-Rouergue. Les identifiants sont utilisés pour les figures 3 et 4. Les cases grisées dénotent des ZI support d’une action structurelle.

c) Modélisation du SAC, structure initiale 

La figure 3 illustre la pertinence du meta-modèle pour capturer les aspects essentiels de la dynamique du SAC. Elle présente les zones d’incertitude retenues (Table 2) ainsi que les acteurs qui les contrôlent et en dépendent. 

[image: image9.emf]ZI relative au jeu

d’influence

ZI relative au jeu

effectif (loi

Voynet)

X Acteur

X

Acteur potentiel

ou sorti du jeu

Y assimile X

X

Y

LEGENDE

[image: image5.png](18) Subv. Pays,
comp.

(10) Validation
Projet

(4) Comp., Subv., Info

(3) Comp., Subv., Info.

(17) Subv. Pays,
comp.

(10) Validation

Projet




Fig.3 Modélisation de la structure initiale du SAC.

La modélisation fait clairement apparaître une symétrie dans le jeu des relations de pouvoir : chaque initiateur d’un des projets concurrents peut influencer les maires via leurs réseaux politiques locaux (ZI 5, 6, 7, 8) afin qu’ils s’engagent dans leur Pays (ZI 1, 2). L’objectif clairement affiché de Puech et de Malvy est de contrôler les conseils de développement (CD) des pays qu’ils ont initié (ZI 15, 16), et par-là, la redistribution des subventions aux pays (ZI 17, 18) dont les maires espèrent bien tirer avantage. Ces derniers espèrent bien sûr ne pas être pénaliser dans la distribution des subventions, dans les services, etc.…(ZI 3 et 4) fournis par le conseil général (CG) et le conseil régional (CR). L’étude de terrain étant en cours, la modélisation ne tient pas compte des modalités et contraintes d’action ni de la capacité effective d’influence des différents acteurs. Ainsi la symétrie apparente ne reflète pas précisément la différence de pouvoir de Puech et Malvy, elle offre pourtant l’évidence de pouvoirs ayant le même ordre de grandeur. 

En plus de la symétrie, le modèle fait ressortir une asymétrie de pouvoir. En effet Malvy préside la CRADT (ZI 9) qui possède le pouvoir légal de valider ou non les périmètres d’étude des pays.

d) Modélisation du SAC, structure après transformation

La modélisation de la figure 4 rend compte d’une série d’événement important qui modifie profondément la structure du SAC. Dans l’ordre chronologique des événements : Puech influence l’entrée du gouvernement dans le jeu (ZI 11). Celui-ci modifie la loi à l’avantage de Puech puisque la CRADT n’a désormais plus son rôle de validation des périmètres d’étude. De plus le gouvernement influence (ZI 12) le préfet de région afin de bloquer le dossier du pays Quercy-Rouergue(ZI 13). Malvi entame dès lors une procédure de justice qui fait entrer le Tribunal Administratif dans le jeu(ZI 14).
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Figure 4 : Modélisation du SAC après transformation de sa structure. Le gouvernement entre dans le SAC au dépend de la CRADT qui en sort. Le Tribunal Administratif entre également dans le jeu.

La structure du SAC étant remise en question nous avons du intégrer de nouveaux acteurs (le gouvernement et le tribunal administratif) ainsi que les zones d’incertitude qu’ils maîtrisent. La CRADT ne contrôlant plus aucune ZI sort du SAC et déplace définitivement l’asymétrie de pouvoir de Malvy vers Puech.

3. Discussion et perspectives

Les premiers éléments du travail présentés dans cet article sont, comme tout travail en cours, sujets à discussion. Certains points sur lesquels nous nous interrogeons actuellement et pour lesquels nous envisageons quelques développements à court terme, sont donc abordés ici. Ainsi, nous présenterons la distinction entre la dimension fonctionnelle du comportement d’un acteur qui réalise son activité dans le cadre des règles du jeu, et la dimension structurelle par laquelle un acteur cherche à modifier la structure du système, les règles du jeu même. Nous aborderons ensuite les aspects relatifs à la rationalité de l’acteur qui permettent de rendre compte de ces deux types de comportement.

3.1  Dimensions structurelle et fonctionnelle du comportement des acteurs

Le formalisme de modélisation présenté ici permet de distinguer ce qui, dans un SAC, relève de sa structure – ses éléments constitutifs, leurs relations et les opérations qu’ils permettent –, et ce qui relève de son état dont les transitions synchroniques accompagnent la réalisation des finalités du système. La structure d’un SAC, nous l’avons dit, se décrit en termes d’Acteurs, de Relations-transactions fondées sur des Zones d’Incertitudes, d’enjeux placés sur ces Relations et de contraintes sur leur contrôle ; quant à l’état d’un SAC, il se décrit pour chacun des acteurs en terme de soldes pour les relations, c’est à dire d’accès aux ressources dont il a besoin pour réaliser ses objectifs.

Dans un SAC, l’articulation entre la structure du système et le comportement de ses acteurs, les niveaux organisationnel et individuel, peut être schématisé comme montré Figure 6. Le plan de l’organisation et celui des acteurs sont en constante interaction sans que l’un n’ait de prééminence sur l’autre. L’organisation est un construit social que les acteurs façonnent par leur activité, et dans le même temps cette organisation détermine les moyens de leur action, moyens constitués d’opportunités et de contraintes, d’obligations et d’interdits. Dans le plan des acteurs, chacun d’eux participe à l’accomplissement des missions du système et de ses propres objectifs. Ils équilibrent leurs pouvoirs respectifs en exerçant leur contrôle sur les relations qu’ils maîtrisent, et ce faisant ils agissent sur l’état du système.
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Fig. 6 : Les acteurs et l’organisation d’un SAC

Cela amène à distinguer deux dimensions dans l’action d’un acteur : une dimension structurelle qui agit sur la structure du système, et une dimension fonctionnelle qui agit sur son état. Ces deux dimensions sont indissociables l’une de l’autre dans l’action concrète d’un acteur ; chaque acte comporte une composante structurelle et une composante fonctionnelle, dans une proportion qui est spécifique aux conditions dans lesquelles cet acte est réalisé. La dimension structurelle de l’action est la part qui contribue à la construction du SAC, à l’établissement des règles du jeu social et qui donc consiste, selon notre formalisation, à agir sur les Zones d’Incertitude, les Relations, les contraintes et les enjeux. Quant à la dimension fonctionnelle de l’action d’un acteur, c’est celle qui assure le fonctionnement régulier du système et fait évoluer son état ; elle concourt à la réalisation des objectifs de l’acteur. Cette dimension fonctionnelle s’exerce donc à règles du jeu constantes, sans changement dans les objectifs ou les missions (i. e. les enjeux) ni dans les moyens d’actions (i. e. les relations et leurs contraintes).

Cette distinction est assez classique : la dimension fonctionnelle correspond à l’activité synchronique que déploie le système et lui permet de rester dans un certain équilibre interne et vis à vis de son environnement, tandis que la dimension structurelle correspond à l’activité diachronique par laquelle le système se transforme et évolue irréversiblement.

Selon la SAO, le comportement d’un acteur est « stratégique », c’est à dire finalisé, et il vise d’une part à réaliser ses objectifs – c’est la dimension fonctionnelle – et d’autre part à conforter son pouvoir – c’est la dimension structurelle de son action. Si les exposés de la SAO insistent souvent davantage sur le deuxième aspect, celui lié au pouvoir, il est entendu que la recherche et l’exercice du pouvoir ne sont pas gratuits et poursuivis pour eux-mêmes, le pouvoir est une dénomination générique pour les moyens que l’acteur cherche à se donner pour mieux atteindre ses objectifs. Dans la logique du comportement de chaque acteur, les deux mécanismes concernant les dimensions structurelle et fonctionnelle ne peuvent donc pas être mis en oeuvre de façons indépendantes : la recherche du pouvoir doit être assujettie à l’amélioration des conditions permettant d’atteindre les objectifs fonctionnels.

3.2 Rationalité de l’acteur

Nous sommes donc à la recherche de deux mécanismes de rationalité limitée pour modéliser le comportement des acteurs d’un SAC ; une structure et un état du système étant donnés, ces mécanismes agissent l’un sur sa structure et l’autre sur son état. 

Le propre d’un comportement rationnel est d’être fondé sur un cycle de trois opérations de base, la délibération étant celle décisive :

1. percevoir l’état du système, c’est à dire son propre état, celui d’autres acteurs et celui d’éléments de l’environnement ; bien sûr cette perception peut être partielle et même faussée.

2. délibérer pour sélectionner l’action (ou les actions) à réaliser ; cette sélection s’opère parmi le registre des actions disponibles en examinant dans quelle mesure leur effet escompté est susceptible de transformer la situation perçue en une situation satisfaisante, ou plus proche des objectifs recherchés.

3. agir, c’est à dire exécuter l’action sélectionnée dans la mesure de ce qui s’avère effectivement réalisable.

Le caractère limité de la rationalité provient de ce que la perception est imparfaite et même possiblement erronée, les objectifs mal caractérisés et possiblement contradictoires, l’effet des actions mal connu, les capacités cognitives d’examen de toutes les alternatives limitées et enfin les conditions opérationnelles de leur exécution mal maîtrisées.

Nous postulons qu’une analyse appropriée d’un SAC permet d’attribuer une valeur numérique aux enjeux et aux soldes. On peut alors considérer pour chaque acteur la somme, pour toute les relations auxquelles il participe, du produit de l’enjeu qu’il place sur cette relation par son solde. Nous appellerons satisfaction  d’un acteur cette expression qui évalue la disponibilité des ressources du SAC pondérée par l’utilité qu’il en a, et donc les moyens dont il dispose pour atteindre ses objectifs:

Satis(a) = (relations r à laquell  a participe enjeu(a, r) * solde(a, r)
Obtenir ou conserver un haut niveau pour cette satisfaction est un méta-objectif pour chaque acteur, dans la mesure où c’est ce haut niveau qui lui permettra d’atteindre ses objectifs concrets. L’hypothèse de rationalité nous conduit à considérer qu’un acteur choisit de réaliser une action dans la mesure où elle lui permet de préserver, ou d’obtenir un niveau acceptable pour la valeur de sa satisfaction. 

Ce concept de satisfaction permet une modélisation qui intègre les deux dimensions du comportement des acteurs, fonctionnelle et structurelle. En effet, la satisfaction d’un acteur dépend d’une part des enjeux qu’il place sur les ressources dont il a besoin, et d’autre part des soldes qui lui sont attribués pour chacune de ces ressources. Cette satisfaction intègre donc les deux dimensions du comportement des acteurs du SAC : la dimension structurelle puisque les acteurs placent leurs enjeux en fonctions de la structure du système (leurs objectifs, les Zones d’incertitudes et les contraintes) ; la dimension fonctionnelle puisqu’elle consiste précisément à fixer la valeur des soldes. La satisfaction d’un acteur est donc une bonne synthèse de ce qu’il perçoit de la situation du système, telle qu’elle résulte de son propre comportement et de celui des autres acteurs (cf. l’étape 1. du cycle qui fonde la rationalité d’un acteur). Par ailleurs, un acteur peut maintenir sa satisfaction autour d’une valeur satisfaisante, en agissant soit sur les soldes (par des actions du registre fonctionnelle) soit sur les enjeux (par des actions du registre structurelle). Donc, la valeur de sa satisfaction est le critère q’un acteur peut utiliser, à l’étape 2 du cycle de sa rationalité, pour sélectionner une action à réaliser, qu’elle soit fonctionnelle ou structurelle.

En terme de simulation, le mécanisme de sélection de l’action ne peut cependant pas être le même dans les deux cas. En ce qui concerne la dimension fonctionnelle, l’environnement de simulation que nous avons réalisé, SocLab [Mailliard, Sibertin-Blanc2003], repose sur un système de classifieurs [Holland & all 2000] qui repose sur un processus d’apprentissage par essai erreur et renforcement des actions qui se sont avérées bénéfiques. Les actions à la disposition d’un acteur consistent à modifier les soldes qu’il attribue aux autres pour les relations qu’il contrôle, et son apprentissage est en fait celui des règles du jeu social.

 Cependant comme illustré dans le cadre de la dynamique de construction des projets de pays, et en particulier par le recours du président du Conseil Général de l’Aveyron au gouvernement pour modifier les règles du jeu institutionnel, certaines situations conduisent des acteurs à  agir de façon à changer les règles du jeu, et ont donc un comportement structurel par rapport au système. Ce comportement structurel nous semble particulièrement difficile à rendre dans le cadre d’une activité de modélisation, en particulier parce qu’il pourrait impliquer de prendre en compte l’infini diversité des possibles, mais également parce qu’il impose de prendre en compte les jeux de pouvoirs à un niveau global. Il faut évidemment renoncer à chercher à anticiper le fait qu’un des acteurs, qui a des contacts au gouvernement, utilisent ceux–ci pour appuyer son comportement structurel. 

Ce qui nous semble possible, c’est d’identifier les cas de rupture, c’est à dire les situations (plus précisément les structures et états d’un SAC) dans lesquelles on peut s’attendre à ce qu’un acteur cherche à modifier les règles du jeux, et ce en utilisant un certain type d’action structurelle – typologie qui reste intégralement à établir. En simulant des évolutions du système à règle du jeu fixée, il serait par exemple possible d’identifier la sortie du jeu de certains acteurs (des acteurs dont le bilan diminue au fur et à mesure de la simulation) qui pourraient, dans le système réel être de fait tenter de modifier les règles du jeu. C’est une de voies qui sont en cours d’investigation pour la poursuite de ce travail.
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11/2001 : Villefranche rejoint OA qui compte désormais 29 communes favorables projet contre 80 en sa défaveur. Le CG influence vers OA.


12/2001 : Le Pays OA monte en puissance avec 45 communes favorables.


03/2002 : La CRADT ne valide le pays OA.


03/2002 : La charte du Pays DFV est adoptée.


04/2002 : délibération du CG conditionnant le montant des subventions à hauteur de 10% ou 40 % selon que l’on appartienne au bon (OA) ou au mauvais pays (DFV).


06/2002 : Puech rencontre Raffarin afin de changer la loi Voynet et notamment remettre en cause la CRADT.


07/2002 : DFV obtient une enveloppe européenne Leader + de 1.5 M€


09/2002 : passage prévu du pays DFV devant la CRADT, repoussé par le débat politique en cours. 


09/2002 : 110 communes sur 135 approuve la charte DFV. 


10/2002 : La charte est passée au préfet de région.


12/2002 : Matignon remet en cause la CRADT, 


07/2003 : changement de la loi.


Le préfet gèle les procédures.


Malvy porte plainte contre le préfet qui a bloqué le projet pour cause d’inter-départementalité.


Juillet 2004 : Le tribunal administratif donne raison à Malvy.








1999 : Loi voynet sur les pays.


02/2000 : Par voie de presse, Puech se déclare contre tout projet inter-départemental et notamment contre le projet DFV.


04/2000 : Création de l’association de préfiguration du pays DFV (Malvy, Penel…)


04/2001 : Suite aux élections communales, Pénel perd la mairie de VilleFanche au profit de Roques.


04/2001 : Consultation des 130 maires du territoire DFV


06/2001 : Début de la campagne de Puech contre le projet DFV : réunion à Villeneuve, à l’initiative de Puech, Roques, Dournes, Audouard…invitant tous les maires du pays DFV, en principe pour exposer un périmètre alternatif dit pays « Ouest Aveyron ». en pratique pour critiquer DFV…


06/2001 : Les maires les plus proches de Puech tels que Dournes et Audouard, « sortent » du pays DFV. 


07/2001 : Présentation du pays alternatif « Ouest Aveyron » (OA) sur 14 cantons et 100 communes, par Puech, Roques, Audouard…


07/2001 : Bilan provisoire du projet DFV : 146 communes dont 142 sont favorables au projet.


09/2001 : Puech critique la préfète de l’Aveyron d’avoir commenté favorablement une réunion du pays DFV.


10/2001 : La CRADT valide les périmètres de projet des pays DFV. 
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